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Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la décision 2016 C05 F34 27 du 27 mai 2016 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
accorde sa garantie à la SEMCODA à hauteur de 30%, pour le remboursement d’un emprunt
destiné à financer la construction de logements à Saint-Marcellin,

Vu la décision 2016 C07 F34 50 du 22 juillet 2016 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
accorde sa garantie à la SEMCODA à hauteur de 50%, pour le remboursement d’un emprunt
destiné à financer la construction de logements à Sainte-Blandine,

Vu la caducité des prêts Caisse des Dépôts et Consignations n° 48136 et 48626 suite à défauts
d’ordres de service,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 101,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’annuler les garanties départementales accordées à la SEMCODA pour le remboursement des prêts
n°48136 et 48626, signés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la SEMCODA le 13 et 14 avril
2016.

Lesdits contrats sont joints en annexe et font parties intégrantes de la présente décision.

Pour extrait conforme,
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 102

Objet : EHPAD Les Tournelles à Virieu - Décision rectificative relative aux
références d’un emprunt de la Banque postale

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la décision 2019CPF3477 du 17 mai 2019 par laquelle la commission permanente du Con-
seil départemental accorde sa garantie à l’EHPAD Les Tournelles, à hauteur de 100% pour le
remboursement d’un emprunt de la Banque postale destiné à financer les travaux de mise en
conformité, de réhabilitation et d’extension de l’EHPAD,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 102,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

• de prendre en compte l’émission d’un nouveau contrat par la Banque postale dans le cadre de
la garantie d’emprunt accordée à l’EHPAD Les Tournelles, par délibération de la commission
permanente le 17 mai 2019 ;

• de transférer la garantie départementale, précédemment accordée sur l’offre LBP-00005578,
vers le contrat Banque postale référence LBP-00005903, signé le 1er juin 2019 par l’EHPAD Les
Tournelles et dont les conditions sont détaillées en annexe 2.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).

Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,

- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,

- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 103

Objet : Association La Chêneraie - refinancement d’un prêt Dexia par la Société
générale

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2015BF3405 du 17 décembre 2015 par laquelle le Conseil départemental
de l’Isère adopte des modalités d’attribution spécifiques au secteur du logement social et au
secteur social et médico-social,

Vu la délibération 2007C06A6D du 29 juin 2007 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
accorde sa garantie d’emprunt à hauteur de 60% à l’Association La Chêneraie pour un emprunt
destiné à financer les travaux de construction d’un établissement médico-social,

Vu la demande de l’Association La Chêneraie tendant à obtenir la garantie du Département de
l’Isère à hauteur de 100% dans le cadre d’un transfert de créances entre Dexia Credit Local et la
Société générale,

Vu l’accord émis le 3 juin 2019 par la Société générale pour émettre un prêt de 4 350 000 € en
faveur de l’Association La Chêneraie afin de rembourser le prêt MIN217720EUR, initialement
souscrit le 26 avril 2007 auprès de Dexia Credit Local,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 103,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde le transfert et l’aug-
mentation de sa garantie à hauteur de 100%, pour un emprunt que se propose de signer l’Association
La Chêneraie avec la Société générale, selon les conditions financières définies à l’accord émis par le
prêteur le 3 juin 2019.

Ledit accord est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
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Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de l’emprunt, jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de l’établissement prêteur, la collectivité s’engage dans
les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée de l’emprunt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges qui lui sont liées.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Article 5 : toute convention de garantie relative au précédent cautionnement, accordé pour le rem-
boursement de l’emprunt Dexia Credit Local MIN247720EUR, est donc annulée et non avenue.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde
pas de garanties d'emprunts,

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).

Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie
de l’emprunt,

- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de
créances,

- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 104

Objet : Demande de garantie d’emprunt pour la Maison de retraite Jeanne de
Chantal à Crémieu

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu le contrat n° 96790 à signer entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la Maison de
retraite de Crémieu Jeanne de Chantal, d’un montant de 4 735 422 € et constitué de trois lignes
de prêts,

Vu la demande de la Résidence Jeanne de Chantal tendant à obtenir la garantie du Département
de l’Isère,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 104,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie à la
maison de retraite Jeanne de Chantal à Crémieu, pour le remboursement de l’emprunt susvisé, d’un
montant de 4 735 422 € hors périodes de préfinancement, aux charges et conditions définies par le
contrat émis le 28 mai 2019. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente
décision.

La garantie départementale est de 100% de l’emprunt, périodes de préfinancement incluses et dont les
caractéristiques financières sont détaillées en annexe 2 de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de l’emprunt, jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de l’établissement prêteur, la collectivité s’engage dans
les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée de l’emprunt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges qui lui sont liées.
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Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,

- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).

Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,

- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,

- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,

- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 105

Objet : Annulations de garanties d’emprunts à l’EHPAD Maison des Anciens

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2004C06A6D60 du 25 juin 2004 par laquelle le Conseil départemental de Isère
accorde sa garantie à la Maison des Anciens à hauteur de 30%, pour le remboursement de
l’emprunt Caisse d’Epargne AMA2000527432/AR010004, d’un montant initial de 2 307 750 €,
destiné à financer la construction d’une unité psycho-gériatrique à Echirolles,

Vu la délibération 2005C05A6D60 du 27 mai 2005 par laquelle le Conseil départemental de
Isère accorde sa garantie à la Maison des Anciens à hauteur de 30%, pour le remboursement
de l’emprunt Caisse des Dépôts et Consignations, d’un montant initial de 700 000 €, destiné à
financer l’agrandissement de la capacité d’accueil de l’EHPAD,

Vu les avis de remboursements anticipés émis par l’association la Maison des Anciens à des-
tination de la Caisse d’Epargne et de la Caisse des Dépôts et Consignations,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 105,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’annuler les garanties départementales accordées à la Maison des Anciens pour le remboursement
des emprunts susvisés, considérant que lesdits emprunts ont été remboursés en totalité par l’associa-
tion.

Pour extrait conforme,
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 31 94

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
Cellule Prospective et pilotage
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Administration
générale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources
humaines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 31 94,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

- d’approuver des adaptations de postes ci-après :

1- Suppressions / créations de postes

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport
Direction
- suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

* Direction des solidarités
Cellule administrative de proximité et fonctions supports
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste de technicien

Service insertion vers l’emploi
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste de rédacteur

* Direction territoriale du Grésivaudan
Service développement social
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’attaché

* Direction territoriale de la Matheysine
Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale de Porte des Alpes
Service éducation
- suppression d’un poste de technicien
- création d’un poste d’agent de maitrise

* Direction territoriale du sud Grésivaudan
Service éducation
- suppression d’un poste de technicienBODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 490



- création d’un poste de rédacteur

- suppression d’un poste d’adjoint technique des établissements d’enseignement
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale du Voironnais Chartreuse
Service PMI
- suppression d’un poste de sage-femme
- création d’un poste de puéricultrice

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise
Service local de solidarité Grenoble Ouest
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

Service local de solidarité Saint Martin le Vinoux
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste de conseiller socio-éducatif

* Toutes directions
- suppression de six postes d’adjoints administratifs
- création de six postes de rédacteurs

- suppression d’un poste d’adjoint du patrimoine
- création d’un poste d’assistant de conservation de patrimoine

- suppression de deux postes d’adjoints techniques des établissements d’enseignement
- création de deux postes d’agents de maitrise

- suppression de 27 postes d’adjoints techniques
- création de 27 postes d’agents de maitrise

- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste de technicien

- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste de conseiller socio-éducatif

- suppression de cinq postes de rédacteurs
- création de cinq postes d’attachés

- suppression de deux postes de techniciens
- création de deux postes d’ingénieurs

2 – Précisions sur certains emplois

* Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport

Un poste de gynécologue est actuellement vacant au service PMI et parentalités. Face à la difficulté
de recruter un titulaire,
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- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération (grille et régime indemnitaire) sont fixés en référence
au cadre d’emplois des médecins territoriaux.

* Direction territoriale Porte des Alpes
Un poste de travailleur social ASE est vacant au service Aide sociale à l’enfance. Face à la difficulté de
recruter un titulaire,
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération (grille et régime indemnitaire) sont fixés en référence
au cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs territoriaux.

* Direction territoriale de la Matheysine
Un poste de psychologue est actuellement vacant au service insertion famille. Face à la difficulté de
recruter un titulaire,
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en l’application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération (grille et régime indemnitaire) sont fixés en référence
au cadre d’emplois des psychologues territoriaux.

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3708 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Agent de maitrise 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des Agent de 
maitrise, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le  4 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Agent de maitrise, au titre de la promotion interne, à 
compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Abel Yves 
Ajavon Ayoko 
Allouti Noureddine 
Atid Abdelaziz 
Barbaros Jean-Louis 
Baudrain Maurice 
Bellemin Christian 
Bernardini Richard 
Berruyer Maurice 
Boissel Christophe 
Bouilloux Geneviève 
Brossaud Ludovina 
Buffolato Christophe 
Busi Stéphane 
Campillo-Perez Josephine 
Chardon Jean-Louis 
Chatain Stéphane 

 Service gestion du personnel 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Colliard-Piraud Veronique 
Deloche Gerard 
Devred Edwige 
Gaillard Pierre 
Grasdepot Marie-Line 
Houdry Jean-Yves 
Lafontan Franck 
Magnan Dominique 
Martinez Marie-Claire 
Masia Marie-France 
Mecca Dominique 
Pousset Denis 
Rodriguez Sylvie 
Roux Colette 
Santilli Jean-Francois 
Sibillat Christelle 
Yomy Gbadia Aimé 
Zanardi Jérôme 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3709 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Assistant de conservation 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu Vu le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois 
des Assistants de conservation, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 3 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Assistant de conservation, au titre de la promotion 
interne, à compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Despine-Faure Véronique 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3710 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Attaché territorial 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Attachés territoriaux, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le  5 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Attaché territorial, au titre de la promotion interne, à 
compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Ballefin-Degroisse Chrystelle 
Couet-Perrin Joëlle 
Edy Marie-Pierre 
Lesec Audrey 
Rolland Karine 

497 BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2



L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Arrêté n° 2019- 3710 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3711 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Conseiller socio-educatif 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Conseillers socio-educatifs, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 5 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Conseiller socio-educatif, au titre de la promotion 
interne, à compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Sourd Marie-Cécile 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3712 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Ingénieur 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Ingénieurs, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 5 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Ingénieur, au titre de la promotion interne, à 
compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Bonnaire Laurent 
Iacono Bernard Alain Yves 
Rabat Nathalie 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3713 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
rédacteur principal 2ème cl (pi exa pro) 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
rédacteurs territoriaux, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 3 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de rédacteur principal 2ème cl (pi exa pro), au titre de 
la promotion interne, à compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Benali Nadia 
Durif Stéphanie 
Halbout Ahm 
Letizia Christophe 
Mattio Béatrice 
Sassano Delphine 
Waegeneire Aurélie 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019- 3714 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur la liste d’aptitude au cadre d’emplois 
Technicien territorial 

Le Président du Département de l’Isère 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
Départements et des Régions, modifiée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu Décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 modifié relatif aux conditions générales de recrutement et 
d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
Techniciens territoriaux, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 3 juin 2019, 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade de Technicien territorial, au titre de la promotion 
interne, à compter du 1er août 2019, les agents dont les noms suivent : 

Chuzel Roger 
Mongelli Frank 
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 
La durée de validité de cette liste est de deux ans. Toutefois, si un agent n'est pas nommé au 
terme de ce délai à compter de la date d’inscription, il pourra être maintenu sur cette même liste, 
en application de l'article 44 de la loi du 26 janvier 1984, après que le Président du Département 
de l’Isère a reçu confirmation par écrit de sa demande de maintien dans un délai d'un mois avant 
le terme de la deuxième et de la troisième année. 

Article 3 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3767 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’assistant socio-éducatif principal 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 92-843 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des assistants territoriaux socio-éducatifs, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’assistant socio-éducatif principal est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Acker Fanny (1er janvier 2019)
2-Brosse Christine (1er janvier 2019)
3-Dupire Carine (1er janvier 2019)
4-Lefebvre Marie (1er janvier 2019)
5-Ranchoup Florence (1er janvier 2019)
6-Royer Catherine (1er janvier 2019)
7-Vincent Brice (1er janvier 2019)
8-Kot Marie-Françoise (16 janvier 2019)
9-Darondeau Maude (1er février 2019)
10-Faya Angéline (1er février 2019)
11-Gannet Mylène (1er février 2019)
12-Meister Véronique (1er février 2019)
13-Nasoni Frédérique (1er février 2019)
14-Raimond Mélanie (1er février 2019)
15-Tissier Anne (9 avril 2019)
16-Cachot Claire (1er décembre 2019)
17-Crivello Sylvie (1er décembre 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3768 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’Attaché hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 modifié portant statut particulier du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Attaché hors classe est fixé comme suit pour l'année 
2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Adonis Nelson (1er janvier 2019)
2-Balay Didier (1er janvier 2019)
3-Berthuin Yves (1er janvier 2019)
4-Brument Delphine (1er janvier 2019)
5-Cerri Thérèse (1er janvier 2019)
6-Garel Patrick (1er janvier 2019)
7-Kada Carole (1er janvier 2019)
8-Petermann Odile (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 510



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3769 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’ Adjoint technique principal 2ème classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint technique principal 2ème classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Amrani Saida (1er janvier 2019)
2-Armanet Pascal (1er janvier 2019)
3-Balme Cédric Roger (1er janvier 2019)
4-Barneoud Tiphaine (1er janvier 2019)
5-Beaumont Manuel (1er janvier 2019)
6-Belmont Brigitte (1er janvier 2019)
7-Benoit Norbert (1er janvier 2019)
8-Berthe Guillaume (1er janvier 2019)
9-Berthinier Lydia (1er janvier 2019)
10-Bertin Alexandre (1er janvier 2019)
11-Bon Marie-Raymonde (1er janvier 2019)
12-Bourgeois Agnès (1er janvier 2019)
13-Dazin Véronique (1er janvier 2019)
14-Denche Fatima (1er janvier 2019)
15-Derre Colette (1er janvier 2019)
16-Dettinger Marylène (1er janvier 2019)
17-Dias Barradas Roméo (1er janvier 2019)
18-Dumoulin Valérie (1er janvier 2019)
19- Genevrier Ludovic (1er janvier 2019)
20-Glasson Marie-Josephe (1er janvier 2019)
21-Harnal Rémy (1er janvier 2019)
22-Hasperue Denise (1er janvier 2019)
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23-Helal Faten (1er janvier 2019)
24-Hugonnard-Roche Christiane (1er janvier 2019)
25-Isabey Patrice (1er janvier 2019)
26-Jodin Dorian (1er janvier 2019)
27-Laymet Bruno (1er janvier 2019)
28-Marchand Chantal (1er janvier 2019)
29-Mazzilli Francesca (1er janvier 2019)
30-Medina Nathalie (1er janvier 2019)
31-Merle Patrick (1er janvier 2019)
32-Merra Dominique (1er janvier 2019)
33-Mouguer Fatima (1er janvier 2019)
34-Pace Michel (1er janvier 2019)
35-Pascal Franck (1er janvier 2019)
36-Patrat Nathalie (1er janvier 2019)
37-Payet Nicolette (1er janvier 2019)
38-Pericas-Moya Thierry (1er janvier 2019)
39-Poite Jérôme (1er janvier 2019)
40-Poncet Patrick (1er janvier 2019)
41-Ravel Frédéric (1er janvier 2019)
42-Reymond-Laruina Patrice (1er janvier 2019)
43-Ribellino Ferdinante (1er janvier 2019)
44-Rigollier Nathalie (1er janvier 2019)
45-Stevenazzi Sylvie (1er janvier 2019)
46-Tcha Gé (1er janvier 2019)
47-Tires Juliette (1er janvier 2019)
48-Verdet Françoise (1er janvier 2019)
49-Vottchal Valérie (1er janvier 2019)
50-Wasson Lucienne (1er janvier 2019)
51-Zanella Jérôme (1er janvier 2019)
52-Durusoy Nassera (9 avril 2019)
53-Pinget Sandrine (17 avril 2019)
54-Carrara Antonella (9 mai 2019)
55-Scheid Catherine (9 mai 2019)
56-Brunet Dominique (1er juin 2019)
57-Ait Ouaret Karima (1er septembre 2019)
58-Andersen Jane (1er septembre 2019)
59-Baboulin Isabelle (1er septembre 2019)
60-Canel Nelly (1er septembre 2019)
61-Gauthier Bernard (1er septembre 2019)
62-Meyer Claudine (1er septembre 2019)
63-Robert Christelle (1er septembre 2019)
64-Sarrazin Marlène (1er septembre 2019)
65-Serra Marie-Christine (1er septembre 2019)
66-Philip Véronique (5 septembre 2019)
67-Thivin Denys-Xavier (1er novembre 2019)
68-Welsch-Lampin Valérie (1er décembre 2019)
69-Ruiz Virginie (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3770 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
de puéricultrice classe supérieure 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°2014-923 du 18 août 2014 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des puéricultrices territoriales 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de puéricultrice classe supérieure est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Anastique Sophie (1er janvier 2019)
2-Dupre Martine (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3771 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de 
rédacteur principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de rédacteur principal 1ère classe est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Armanet Yvette (1er janvier 2019)
2-Bernard Nathalie (1er janvier 2019)
3-Capellaro Nadine (1er janvier 2019)
4-Charrel-Martin Nathalie (1er janvier 2019)
5-Dabic Pauletta (1er janvier 2019)
6-Galesne Christine (1er janvier 2019)
7-Grama Yasmina (1er janvier 2019)
8-Jullien Martine (1er janvier 2019)
9-Lochon Nadia (1er janvier 2019)
10-Pellegrin Josette (1er janvier 2019)
11-Poncin Edmonde (1er janvier 2019)
12-Quaglieri Laëtitia (1er janvier 2019)
13-Robert-Michon Hélène (1er janvier 2019)
14-Simeant Martine (1er janvier 2019)
15-Tall Ibrahima (1er janvier 2019)
16-Vanzetto Marie-Claude (1er janvier 2019)
17-Vedovati Cécile (1er janvier 2019)
18-Zarrad Mehdi (1er janvier 2019)
19-Ziat Jawad (1er janvier 2019)
20-Durand Rollin Nathalie (8 février 2019)
21-Graffouillere Marie-Pierre (8 février 2019)
22-Kelloua Chérifa (8 février 2019)
23-Poncet Sandrine (8 février 2019)
24-Tonnelier Marie (8 février 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3772 
Direction des ressources humaines 

Gestion du personnel 
Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’Adjoint administratif principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint administratif principal 1ère classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Arnaud Brigitte (1er janvier 2019)
2-Baret Christine (1er janvier 2019)
3-Baron Catherine (1er janvier 2019)
4-Bernaud Catherine (1er janvier 2019)
5-Boitard Virginie (1er janvier 2019)
6-Bucci Cécile (1er janvier 2019)
7-Chemin Fabienne (1er janvier 2019)
8-Colella Beatrice (1er janvier 2019)
9-Croxo Myriam (1er janvier 2019)
10-Dia Awa (1er janvier 2019)
11-Dobigny Marie-Emeline (1er janvier 2019)
12-Greco Monique (1er janvier 2019)
13-Marsaud Julie (1er janvier 2019)
14-Mazenod Agnès (1er janvier 2019)
15-Meziani Sophia (1er janvier 2019)
16-Naquin Cécile (1er janvier 2019)
17-Patruno Carine (1er janvier 2019)
18-Salvetti Caroline (1er janvier 2019)
19-Tortosa Sophie (1er janvier 2019)
20-Yakouben Zoulikha (1er janvier 2019)
21-Klein Agnès (1er février 2019)
22-Hajjari Jamila (9 mars 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3773 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de médecin hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 92-851 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des médecins territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de médecin hors classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Balay Emmanuelle (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

521 BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3774 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’Adjoint du patrimoine principal 2ème classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint du patrimoine principal 2ème classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Begag Mehdi (1er janvier 2019)
2-Demeulenaere Annonciade (1er janvier 2019)
3-Gawra Karine (1er janvier 2019)
4-Gelabert Daniel (1er janvier 2019)
5-Pitruzzella Giovanni (1er janvier 2019)
6-Vergara Nathalie (1er janvier 2019)
7-Van Bochove Eric (1er mars 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3775 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’Adjoint technique principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint technique principal 1ère classe est fixé comme 
suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Belmont Jean-Paul (1er janvier 2019)
2-Bensaou Christèle (1er janvier 2019)
3-Bethier Frederic (1er janvier 2019)
4-Borgia Catherine (1er janvier 2019)
5-Bouchet Laurence (1er janvier 2019)
6-Bracieux Sylviane (1er janvier 2019)
7-Clerc Colette (1er janvier 2019)
8-Cloarec Laurent (1er janvier 2019)
9-Clot Roselyne (1er janvier 2019)
10-Convert Christèle (1er janvier 2019)
11-Coynel Carine (1er janvier 2019)
12-Duart Antonio (1er janvier 2019)
13-Faure-Comte Jérôme (1er janvier 2019)
14-Hadot David (1er janvier 2019)
15-Herbreteau Bernadette (1er janvier 2019)
16-Hermil Etienne (1er janvier 2019)
17-Jacquet Stephane (1er janvier 2019)
18-Maquaire Christophe (1er janvier 2019)
19-Martin Julie (1er janvier 2019)
20-Mazur Isabelle (1er janvier 2019)
21-Nevou Sylvie (1er janvier 2019)
22-Poulin Philippe (1er janvier 2019)
23-Robin Didier (1er janvier 2019)
24-Rohr Pascale (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

25-Royannais Sandrine (1er janvier 2019)
26-Saporito Céline (1er janvier 2019)
27-Tevoedjre Christian (1er janvier 2019)
28-Tubetti Patricia (1er janvier 2019)
29-Ulysse Fabien (1er janvier 2019)
30-Vagner Marie (1er janvier 2019)
31-Venezia Franck (1er janvier 2019)
32-Ville Vincent (1er janvier 2019)
33-Rea Eric (15 janvier 2019)
34-Rimet-Meille Christian (1er février 2019)
35-Jedar Huguette (1er mai 2019)
36-Alligner Yvonne (1er juillet 2019)
37-Bosch Hélène (1er juillet 2019)

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3776 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’agent de maîtrise principal 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des agents de maîtrise territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’agent de maîtrise principal est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Bonnet Michel (1er janvier 2019)
2-Clot-Godard Catherine (1er janvier 2019)
3-Cotte Jean-Pierre (1er janvier 2019)
4-Doucet Gilles (1er janvier 2019)
5-Larapidie Julien (1er janvier 2019)
6-Lechevin Didier (1er janvier 2019)
7-Martin Pascal (1er janvier 2019)
8-Mathonnet Thierry (1er janvier 2019)
9-Moulin Sébastien (1er janvier 2019)
10-Poinard Jean-Michel (1er janvier 2019)
11-Pudin Marie-Nicaise (1er janvier 2019)
12-Remy Martine (1er janvier 2019)
13-Roch Jean-Noël (1er janvier 2019)
14-Rouzier Nadine (1er janvier 2019)
15-Savioux Laurent (1er janvier 2019)
16-Tarrone Yann (1er janvier 2019)
17-Bertrand Patricia (1er août 2019)
18-Jouannot Pascal (1er août 2019)
19-Mehl Bernard (1er août 2019)
20-Ancel Norbert (1er novembre 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3777 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’attaché principal de conservation du patrimoine 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 91-843 du 2 septembre 1991 modifié portant statut particulier du 
cadre d'emplois des attachés territoriaux de conservation du patrimoine, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’attaché principal de conservation du patrimoine est 
fixé comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Borrel Christine (1er janvier 2019)

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 528



L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3778 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’Adjoint administratif principal 2ème classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint administratif principal 2ème classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Boudjema Farida (1er janvier 2019)
2-Cohard Marie-Pierre (1er janvier 2019)
3-Cornet Carole (1er janvier 2019)
4-Cybal Katia (1er janvier 2019)
5-Giardina Isabelle (1er janvier 2019)
6-Gondrand Alice (1er janvier 2019)
7-Guillemain Christine (1er janvier 2019)
8-Hellmuth Sylvie (1er janvier 2019)
9-Messina Emilie (1er janvier 2019)
10-Petitpas Elisabeth (1er janvier 2019)
11-Ramondot Stéphanie (1er janvier 2019)
12-Temoussi Farida (1er janvier 2019)
13-Zerroudi Houda (1er janvier 2019)
14-Dubois Michel (1er février 2019)
15-Gravot Véronique (1er février 2019)
16-Wehrung Patricia (1er avril 2019)
17-Ruel Anne-Lyse (11 mai 2019)
18-Bosphore Virginie (1er juillet 2019)
19-Guyon Laurence (1er septembre 2019)
20-Sanchez Jeannette (1er décembre 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3779 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de puéricultrice hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°2014-923 du 18 août 2014 portant statut particulier du cadre 
d'emplois des puéricultrices territoriales 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de puéricultrice hors classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Bourrion Emilie (1er janvier 2019)
2-Cusac Isabelle (1er janvier 2019)
3-Multon Isabelle (1er janvier 2019)
4-Tomasella Nadège (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3780 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
de rédacteur principal 2ème classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de rédacteur principal 2ème classe est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Budillon Samuel (1er janvier 2019)
2-Calvi Alexandra (1er janvier 2019)
3-Cambie Isabelle (1er janvier 2019)
4-Chapuys Muriel (1er janvier 2019)
5-Cipri Patricia (1er janvier 2019)
6-Dalliere Nathalie (1er janvier 2019)
7-Favre-Buisson Sandrine (1er janvier 2019)
8-Fuentes Jacqueline (1er janvier 2019)
9-Gachet Sylvie (1er janvier 2019)
10-Gerin Christine (1er janvier 2019)
11-Gontard Estelle (1er janvier 2019)
12-Grosjean Agnès (1er janvier 2019)
13-Jara Guilaine (1er janvier 2019)
14-Leca Gisèle (1er janvier 2019)
15-Odier Corinne (1er janvier 2019)
16-Pallin-Biasiol Mireille (1er janvier 2019)
17-Peres Nathalie (1er janvier 2019)
18-Planchenault Jérôme (1er janvier 2019)
19-Ploteau Coralie (1er janvier 2019)
20-Sarlin Fabienne (1er janvier 2019)
21-Suzanne Anne-Laure (1er janvier 2019)
22-Barbelon Brigitte (7 février 2019)
23-Bouillon Laurence (7 février 2019)
24-Reck Isabelle (7 février 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

25-Zerbini Christine (8 février 2019)
26-Duchatel Régine (1er juillet 2019)
27-Gaudin Pascale (1er juillet 2019)

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3781 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’administrateur hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°87-1097 du 30 décembre1987 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des administrateurs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’administrateur hors classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Cesari Stéphane (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

537 BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3782 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’infirmier en soins généraux hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2012-1420 du 18 decembre 2012 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des infirmiers territoriaux en soins généraux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’infirmier en soins généraux hors classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Chaix Muriel (1er janvier 2019)
2-Perez Nadia (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3783 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
de médecin hors classe échelon spécial 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°92-851 du 28 août 1992 modifié portant statut particulier du cadre 
d’emplois des médecins territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de médecin hors classe échelon spécial est fixé comme 
suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Chatenay Nathalie (1er janvier 2019)
2-Lorcet Laurence (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3784 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
de technicien principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des techniciens territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de technicien principal 1ère classe est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Contremoulin Stéphane (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3785 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Adjoint du patrimoine principal 1ère classe est fixé 
comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Denis Jean-Max (1er janvier 2019)
2-Lagana Véronique (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3786 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de psychologue hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 92-853 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des psychologues territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de psychologue hors classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Gindre Marion (1er janvier 2019)
2-Martin Cyril (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3787 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de 
Cadre de santé 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2016-336 du 21 mars 2016 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des cadres territoriaux de santé paramédicaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de Cadre de santé 1ère classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Girard Annie (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3788 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’Ingénieur hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016  portant statut particulier du cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’Ingénieur hors classe est fixé comme suit pour l'année 
2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Jestin Tanguy (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3789 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade 
d’assistant de conservation principal 1ère classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’assistant de conservation principal 1ère classe est 
fixé comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Juhel Laurence (1er janvier 2019)
2-Meyer Nathalie (1er janvier 2019)
3-Petit-Fabre Delphine (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3790 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’attaché principal 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n°87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’attaché principal est fixé comme suit pour l'année 
2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Lavarec Isabelle (1er janvier 2019)
2-Maurice Régis (1er janvier 2019)
3-Mouton Jacqueline (1er janvier 2019)
4-Saintot Isabelle (1er janvier 2019)
5-Tiberi Cécile (1er janvier 2019)
6-Marcou Alain (1er juillet 2019)
7-Verger Laure (1er juillet 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3791 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade d’ingénieur principal 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2016-201 du 26 février 2016  portant statut particulier du cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade d’ingénieur principal est fixé comme suit pour l'année 
2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Maisonobe Jean-Christophe (1er janvier 2019)
2-Maurin Cécile (1er janvier 2019)
3-SamaÏ Sabri (1er janvier 2019)
4-Robert Anne-Sophie (1er décembre 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3792 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de assistant de conservation 
principal 2ème classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de assistant de conservation principal 2ème classe est 
fixé comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Marquet Isabelle (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3793 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de 2017 Adjoint technique 
principal 1ère classe des établissements d'enseignement 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2007-913 du 15 mai 2007 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des adjoints techniques territoriaux des établissements d’enseignements, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 04 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de 2017 Adjoint technique principal 1ère classe des 
établissements d'enseignement est fixé comme suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Roussel Pascale (1er janvier 2019)
2-Sanchez Patricia (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3794 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de Technicien paramédical 
cl sup 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2013-262 du 27 mars 2013 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des techniciens paramédicaux territoriaux 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 03 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de Technicien paramédical cl sup est fixé comme suit 
pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Royer Anne (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3795 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de sage-femme hors classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 92-855 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois 
des sages-femmes territoriale, 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de sage-femme hors classe est fixé comme suit pour 
l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Sagna Nathalie (1er janvier 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3796 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de Conseiller supérieur 
socio-éducatif 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de Conseiller supérieur socio-éducatif est fixé comme 
suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Vacalus Annie (1er juillet 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3797 

Références : VM 

Arrêté portant inscription sur le tableau d’avancement au grade de Conseiller socio-éducatif 
hors-classe 

Le Président du Département de l'Isère 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° Vu le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre 
d’emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs 
Vu les délibérations de la Commission permanente en date des 27 juillet 2007 et 29 octobre 2010 
déterminant les taux de ratios applicables dans la collectivité en fonction des catégories, 

Vu l'avis de la commission administrative paritaire réunie le 05 juin 2019 

Sur la proposition de la Directrice générale des services du Département de l'Isère, 

Arrête : 

Article 1er : 
Le tableau annuel d'avancement au grade de Conseiller socio-éducatif hors-classe est fixé comme 
suit pour l'année 2019 : 

Nom (promouvable à la date du) 
1-Serve Corinne (1er janvier 2019)
2-Trinh Valérie (1er février 2019)
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L’intéressé(e) dispose en cas de contestation d’un délai de 
deux mois à dater de la réception du présent arrêté pour 
déposer un recours devant le tribunal administratif de 
Grenoble. Dans ce même délai, l’intéressé(e) peut 
également déposer un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Président du Département de l’Isère, cette démarche 
interrompant le délai de recours contentieux. 

Article 2 : 

La Directrice générale des services du Département de l’Isère est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3891 du 24/06/2019 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
du Grésivaudan 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n°2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n°2018-4063 relatif aux attributions de la direction territoriale du Grésivaudan, 
Vu l’arrêté n°2018-3227 portant délégation de signature pour la direction territoriale du 
Grésivaudan, 
Vu l’arrêté nommant  Madame Marie-Lyse Spano-Herduin, chef du service enfance-famille 
à compter du 1er juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique Chapot, directrice du territoire du Grésivaudan, et à 
Monsieur Benoit Freyre, directeur adjoint pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction territoriale à l'exclusion : 
- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,
- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
 
Monsieur Patrick Balesme, chef du service aménagement, et à 
Monsieur Stéphane Vachetta, adjoint au chef du service aménagement, 
Madame Claire Dubois, chef du service éducation, et à  
Monsieur Martin Schmitt, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Marie-Lyse Spano-Herduin, chef du service enfance-famille  
Monsieur Hugues Dumortier, adjoint au chef du service enfance-famille, 
Madame Laure Verger, chef du service autonomie, 
Madame Anissa Dupuy , chef du service développement social, et à  
(Poste vacant), adjointe au chef du service développement social, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 
- arrêtés de subventions, 
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine . 
 
Article 3 :  
Délégation est donnée à Madame Maryline Lefeuvre chargée de projet « Jeunesse Insertion 
Transversalité » pour signer les actes relatifs aux jeunes majeurs, en lien avec les dispositifs 
sociaux en leur faveur. 
  
Article 4 : 
En cas d'absence simultanée de  

Madame Angélique Chapot, directrice, et de 

Monsieur Benoit Freyre, directeur adjoint, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

 
Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale du Grésivaudan. 
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Article 7 : 
L’arrêté n° 2018-3227 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 8 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
 
 
 

 
                Date de dépôt en Préfecture : 28/06/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3892 du 1er juillet 2019

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
 l’Agglomération grenobloise 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4070 relatif aux attributions de la direction territoriale de l’Agglomération 
grenobloise, 
Vu l’arrêté n°2019-3698 portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
l’Agglomération grenobloise, 
Vu l’arrêté nommant Madame Sarah Giraud, adjointe au chef du service local de 
solidarité Grenoble est à compter du 1er juillet 2019, 
Vu l’arrêté nommant Madame Valérie Trinh, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-
Vinoux à compter du 1er juillet 2019,  
Considérant, Madame Claire Droux empêchée et remplacée par Madame Véronique Conte à 
compter du 15 juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à : 
 Madame Martine Henault, directrice du territoire de l’Agglomération grenobloise, 
 Madame Thérèse Cerri, directrice adjointe,  
 Madame Pascale Callec, directrice adjointe, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction 
territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 

pour les services thématiques : 

Madame Céline Bray, chef du service développement social et à  
Madame Coralie Girard, adjointe au chef du service développement social, 
Monsieur Patrick Pichot, chef du service enfance famille et à 
Madame Sylvie Lapergue, adjoint au chef du service enfance famille, et à 
Monsieur Frédéric Blanchet, chef du service autonomie et à  
Madame Ségolène Olivier, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Véronique Nowak, chef du service éducation, et à 
Monsieur Laurent Marquès, adjoint au chef du service éducation, 

pour les services locaux de solidarité : 

Madame Stéphanie Bergereau, chef du service local de solidarité Echirolles et à  
Monsieur Jérôme Rolland, adjoint au chef du service local de solidarité Echirolles, 
Madame Valérie Buissière-Bonifaci chef du service local de solidarité Fontaine  
Madame Cyrielle Mayo-De Vos, adjointe au chef du service local de solidarité Fontaine, 
Madame Fabienne Bourgeois, chef du service local de solidarité Grenoble nord et à  
Madame Marie De Bovadilla, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble nord, 

Madame Christine Grechez, chef du service local de solidarité Grenoble sud et à  
Madame Pascale Platini, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble sud, 
Madame Geneviève Goy, chef du service local de solidarité Grenoble est et à 
Madame Sarah Giraud, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble est, 
Madame Bernadette Jalifier, chef du service local de solidarité Grenoble ouest et à 
Madame Marion Loron, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 

Madame Nathalie Reis, chef du service local de solidarité Meylan, 

Madame Caroline Dussart, chef du service local de solidarité Pont-de-Claix et à  
Madame Marie-Pierre Cavallotto, adjointe au chef du service local de solidarité Pont-de-Claix,
Madame Sylvie Bonnardel, chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères et à  
Madame Clara Polge, adjointe au chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 
Madame Valérie Trinh, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux  et à 
(Poste Vacant), adjointe au chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 
Madame Claire Droux, chef du service local de solidarité Vizille, 
Mesdames Julie Boisseau, Sarah Giraud, Isabelle Lavarec, cadres d’appui TAG intervenant sur 
différents SLS et à Madame Véronique Conte, cadres d’appui TAG intervenante sur le SLS de 
Vizille, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
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Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Isabelle Saintot, coordinatrice de la cellule fonction support, 
pour signer tous les actes relatifs aux attributions de cette cellule. 

Article 4 : 
Délégation est donnée à Mesdames Perrine Rostaingt et Alexandra Grezanlé, chargées de 
projet développement social, pour signer les contrats d’engagement réciproques dans le cadre du 
RSA. 

Article 5 : 
Délégation est donnée à Madame Florence Allain, chef de projet au service développement 
social, pour signer les actes relatifs aux demandes d’aides financières attribuées par le service 
développement social, aux décisions liées au dispositif hôtelier ainsi que les courriers adressés 
aux partenaires. 

Article 6 : 
En cas d’absence simultanée de 

Madame Martine Henault, directrice, et de  
Madame Thérèse Cerri, directrice adjointe, et 
Madame Pascale Callec, directrice adjointe, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 7 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service ou d’un cadre d’appui, la 
délégation qui leur est conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou 
l’un des adjoints au chef de service, de la direction territoriale de l’Agglomération grenobloise. 

Article 8 : 
En cas d’absence d’un chargé de projet développement social, la délégation qui lui est conférée 
par l’article 4 peut être assurée par l’un des autres chargés de projet développement social ou par 
le chef de service ou l’adjoint du service développement social  

En cas d’absence du chargé de projet ASO, la délégation qui lui est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par le chef ou l’adjoint au chef de service développement social 
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Article 9 : 
L’arrêté n° 2019-3698 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 10 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

  Date dépôt en Préfecture : 10/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-3893 du 1er 
juillet 2019

Arrêté portant délégation de signature pour la direction des finances 

Le Président du Conseil Département 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n°2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4053 relatif aux attributions de la direction des finances, 
Vu l’arrêté n° 2019-2317 portant délégation de signature pour la direction des finances 
Vu l’arrêté nommant Madame Sandrine Teissier, directrice des finances à compter du 
1er juillet 2019, 
Vu l’arrêté nommant Madame Nelly Dagron, directrice adjointe des finances à compter du 
1er juillet 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Sandrine Teissier, directrice des finances et à Madame 
Nelly Dagron directrice adjointe, pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les 
attributions de la direction des finances, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, adressées
notamment aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.

Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Monsieur Jacques Zerbib, chef du service stratégie financière et programmation, 
Madame Nelly Dagron, chef du service pilotage et méthode, et à  
Monsieur Vincent Thourigny, adjoint au chef de service pilotage et méthode, 
Madame Barbara Martin, chef du service administratif et financier n°1, et à  
Monsieur Philippe Le Floch, chef du service administratif et financier n°2, et à  
Monsieur Luc Boissise, chef du service administratif et financier n°3, et à  
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Madame Karen Peaudecerf, chef du service administratif et financier n°4, et à  
Madame Amélie Aguirre, coordonnatrice du service administratif et financier n°4, et à 
Madame Aurélie Hernandez, coordonnatrice du service administratif et financier n°4 et à 
Madame Nelly Thirion , chef du service administratif et financier n°5, et à  
Madame Delphine Schmitt, chef du service administratif et financier n°6 par intérim et 
coordonnatrice du service administratif et financier n° 6 et à 
Madame Maryse Chichignoud, chef du service administratif et financier n°7, et à  
Madame Liliane Pupin, coordonnatrice du service administratif et financier n°7 et à 
Monsieur Aurélien Budillon, chef du service administratif et financier n°8 et à 
Madame Anne Excoffier, coordonnatrice du service administratif et financier n°8,  

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés ( à l’exception des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 :  
En cas d’absence simultanée de 
Madame Sandrine Teissier, directrice, et de 
Madame Nelly Dagron, directrice adjointe, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’une autre direction. 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service, d’un adjoint au chef de service ou d’un coordonnateur, la 
délégation qui leur est conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou 
adjoints au chef de service de la direction des finances. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2019-2317 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
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Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date de dépôt en Préfecture : 10/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4007 du 1er juillet 2019

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de la Porte des Alpes 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4068 relatif aux attributions de la direction territoriale de la Porte des Alpes, 
Vu l’arrêté n° 2019-2206 portant délégation de signature pour la direction territoriale de la Porte 
des Alpes, 
Vu l’arrêté nommant Monsieur Eric Chambreuil, adjoint au chef du service aménagement à 
compter du 17 juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Monsieur Nelson Adonis directeur du territoire de la Porte des Alpes, et 
à Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale, à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Monsieur Lyonel Richard, chef du service aménagement et à  
Monsieur Eric Chambreuil, adjoint au chef du service aménagement, 
Monsieur Nicolas Novel-Catin, chef du service éducation et 
Monsieur Jean-Christophe Millée,  adjoint au chef du service éducation, 
Madame Sylvie Kadlec, chef du service aide sociale à l’enfance et à 
Madame Isabelle Saint-Gérand, adjointe au chef du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Anne Charron, chef du service autonomie, et à 
Madame Florence Gayton, adjointe au chef du service autonomie, 
Madame Marie-Annick Vandamme, chef du service action médico-sociale Est, et à 
Madame Marie-Laure Moussier, adjointe au chef du service action médico-sociale Est, 
Madame Marie-Cécile Sourd, chef du service action médico-sociale Ouest, et à  
Madame Chrystèle Vilain, adjointe au chef du service action médico-sociale Ouest, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Maude Darondeau, chargée de mission aide sociale à 
l’enfance,  pour signer les actes relatifs au dispositif de la protection de l’enfance sur le territoire de 
la Porte des Alpes. 

Article 4 : 
En cas d’absence simultanée de 
Monsieur Nelson Adonis, directeur du territoire, et de 
Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, 
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service, de la direction territoriale de la Porte des Alpes. 
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Article 6 : 
L’arrêté n° 2019-2206 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 7 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date de dépôt en Préfecture : 10/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4607 du 10/07/2019

Arrêté relatif à l’organisation des services du 
Département 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, relative à la fonction publique territoriale, 
Vu l’arrêté 2018-556 relatif à l’organisation des services du Département, 
Vu l’avis du comité technique du 27 juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services, 

Arrête : 

Article 1 : 
L’administration départementale est organisée sous l’autorité de la Directrice générale des 
services du Département. 

Sont directement rattachés à la Directrice générale des services : 
- le référent déontologue
- le service des assemblées

- la mission « vie des élus »

- la direction des relations extérieures

- la direction de la performance et de la modernisation du service au public

 La Directrice générale des services est assistée : 

- d’un Directeur général délégué exerçant les fonctions de directeur général adjoint chargé du pôle
cadre de vie,

- d’un Directeur général adjoint chargé du pôle famille,

- d’un Directeur général adjoint chargé du pôle ressources,

- d’un Directeur général adjoint chargé du pôle attractivité,

- de chargés de missions.
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Article 2 : 
L’administration départementale est composée des directions suivantes : 

2-1 Directions « départementales » :
- Mobilités
- Aménagement
- Constructions publiques et environnement de travail
- Solidarités
- Autonomie
- Education, jeunesse et sport
- Développement
- Culture et patrimoine
- Finances
- Affaires juridiques, des achats et des marchés
- Innovation numérique et systèmes d’information
- Aménagement numérique - très haut débit
- Ressources humaines

2-2 Directions « territoriales » :
- Agglomération grenobloise
- Bièvre-Valloire
- Grésivaudan
- Haut-Rhône dauphinois
- Isère rhodanienne
- Matheysine
- Oisans
- Porte des Alpes
- Sud-Grésivaudan
- Trièves
- Vals du Dauphiné
- Vercors
- Voironnais-Chartreuse

Article 3 : 
Sont rattachées au Directeur général délégué, chargé du pôle cadre de vie, les directions 
départementales composées de leurs équipes de direction : 

- Direction des mobilités
- Direction de l’aménagement
- Direction des constructions publiques et environnement de travail

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 584



Article 4 : 
Sont rattachées au Directeur général adjoint chargé du pôle famille, les directions départementales 
composées de leurs équipes de direction : 

- Direction des solidarités
- Direction de l’autonomie
- Direction de l’éducation, de la jeunesse et du sport

Article 5 : 
Sont rattachées au Directeur général adjoint chargé du pôle ressources, les directions 
départementales composées de leurs équipes de direction : 

- Direction des finances
- Direction des affaires juridiques, achats et des marchés
- Direction de l’innovation numérique et des systèmes d’information
- Direction des ressources humaines

Article 6 : 
Sont rattachées au Directeur général adjoint chargé du pôle attractivité du territoire, les directions 
départementales et territoriales composées de leurs équipes de direction : 

- Direction de l’aménagement numérique – très haut débit
- Direction du développement
- Direction de la culture et du patrimoine
- Direction de l’Agglomération grenobloise
- Direction de Bièvre-Valloire :
- Direction du Grésivaudan
- Direction du Haut-Rhône dauphinois
- Direction de l’Isère rhodanienne
- Direction de la Matheysine
- Direction de l’Oisans
- Direction de la Porte des Alpes
- Direction du Sud Grésivaudan
- Direction du Trièves
- Direction des Vals du Dauphiné
- Direction du Vercors
- Direction de Voironnais-Chartreuse
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Article 7 : 
La présente organisation des services prend effet à compter du 1er juillet 2019. 

Article 8 : 
Les dispositions de l’arrêté n° 2018-556 sont abrogées. 

Article 9 : 
La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 

   Date de dépôt en préfecture : 16/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4608 du 10/07/2019

Arrêté relatif aux attributions de la direction de la performance et de la modernisation 
du service au public 

Le Président du Conseil départemental 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-4507 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4060 relatif aux attributions de la Direction de la performance et de 
la modernisation, 
Vu l’avis favorable du comité technique du 27 juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services, 

Arrête : 

Article 1 :  
Les dispositions de l’arrêté 2018-4060 sont abrogées. 

Article 2 : 
La direction de la performance et de la modernisation du service au public est chargée de 
garantir la continuité d’un service public renouvelé et adapté aux transformations sociétales et 
techniques. A ce titre, elle est dotée des attributions suivantes : 

2-1 service Audit :

- Contrôle des structures partenaires
- Mission d’audit interne.

2-2 Service accompagnement au pilotage des objectifs et des risques :
- Accompagnement  au pilotage des objectifs
- Animation et suivi du projet d’administration
- Animation du dispositif de gestion des risques concernant l’ensemble des activités de la

collectivité pour identifier et réduire les vulnérabilités.

2-3 Service observation, documentation, et évaluation :
- Production des données d’observation et des analyses thématiques ou territoriales pour

l’ensemble des directions et des partenaires (EPCI, CCAS)
- Centre de ressources documentaires (ouvrages, revues sous forme papier et numérique)
- Pilotage du dispositif de veille informationnelle
- Suivi des évaluations de politiques publiques.
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2-4 Service communication interne et innovation :
- Elaboration et développement des médias d’information interne au Département, à destination de

tous,

- Proposition et animation des évènements d’échanges et de partages transversaux et mise en
œuvre des actions de communication en accompagnement de projets.

2-5 Service relations usagers :
- Pilotage du programme de gestion de la relation usagers
- Définition de l’offre de service du département en matière d’accueil
- Développement de l’offre de service en ligne pour les usagers
- Moderniser et harmoniser les differents canaux d’échanges avec les usagers
- Réception, tri, dématérialisation et distribution du courrier

- Réception, tri et distribution des courriels et échanges électroniques
- Centre de contact usagers : réponse téléphonique de niveau 1, réponse électronique de
niveau 1,
- Accueil physique des sites départementaux : Hôtel du Département, Cité Dode et centre de

santé
- Pilotage de projets : relations usagers, optimisation des processus courriers, optimisation
affranchissement

- Mise en œuvre de l'offre de service de la relation usagers

- Animation de la démarche d’accueil dans les différents sites départementaux

- Mise en œuvre de l’offre de service du courrier sortant : mise sous pli, affranchissement, gestion
des solutions courrier pour le Département.

Article 3 : 
Les attributions décrites dans l’article 2 prennent effet au 1er juillet 2019. 

Article 4 : 
La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département. 

Date dépôt en Préfecture :  16/07/2019 

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 588



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4610 du 15/07/2019

Arrêté portant délégation de signature pour la direction de la performance et de la 
modernisation du service au public 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2018-4607 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4608 relatif aux attributions de la direction de la performance et de la 
modernisation du service au public, 
Vu l’arrêté n° 2018-6204 portant délégation de signature pour la direction de la performance et 
de la modernisation du service au  public, 
Vu l’arrêté nommant Monsieur Julien Saint-Aman, adjoint au chef de service relations usagers 
à compter du 1er juillet 2019, 
Vu l’avis favorable du comité technique du 27 juin 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 
Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Agnès Bachelot-Journet, directrice de la performance et de la 
modernisation du service au public et à Monsieur Etienne Chevalier, directeur adjoint pour signer 
tous les actes et correspondances entrant dans ses attributions à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et des délibérations de la commission
permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, adressées
notamment aux élus,
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion.
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Article 2 : 
Délégation est donnée à : 
Madame Marie-Christine De Gournay, chef du service audit, 
Madame Ariane Pont, chef du service accompagnement au pilotage des objectifs et des risques, 
Madame Sophie Robert, chef du service observation, documentation et évaluation, 
Monsieur Etienne Chevalier, chef du service communication interne et innovation, 
Madame Valérie Michaud, chef de service relations usagers et à 
Monsieur Stéphane Contremoulin, adjoint au chef de service relations usagers et à 
Monsieur Julien Saint-Aman, adjoint au chef de service relations usagers,  

Pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions, à l’exclusion des actes 
visés à l’article 1 ci-dessus, 

Article 3 : 
En cas d’absence de Madame Agnès Bachelot-Journet, directrice et de Monsieur Etienne 
Chevalier, directeur adjoint, la délégation qui lui est conférée à l’article 1 peut être assurée par le 
directeur général des services ou l’un des directeurs généraux adjoints. 

Article 4 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction de la performance et de la modernisation du service au public. 

Article 5 : 
L’arrêté n° 2018-6204 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date de dépôt en Préfecture : 19/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4633 du 15/07/2019

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
de Voironnais Chartreuse 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2019-4607 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n° 2018-4074, relatif aux attributions de la direction territoriale de Voironnais 
Chartreuse, 
Vu l’arrêté n°2019-2894 portant délégation de signature pour la direction  territoriale de 
Voironnais Chartreuse, 
Vu l’arrêté nommant Madame Emilie Bourrion, chef du service PMI à compter du 1er juillet 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Chantale Brun, directrice du territoire de 
Voironnais Chartreuse, et à Madame Naïma Perrin-Bayard, directrice adjointe, pour signer tous 
les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale à l'exclusion : 
- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 
Monsieur Michaël Richard, chef du service aménagement et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service aménagement,  
Monsieur François Balaye, chef du service éducation, 
Monsieur Olivier Chatelard, chef du service aide sociale à l’enfance et à 
Madame Karine Faure, adjointe au chef du service aide sociale à l’enfance, 
Madame Emilie Bourrion, chef du service PMI, 
Madame Sandrine Suchet, chef du service autonomie, 
Madame Florence Allain, chef du service développement social par intérim, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l'article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l'exception des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction.
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine.

Article 3 : 
En cas d'absence simultanée de 
Madame Chantale Brun, directrice du territoire, et de 
Madame Naïma Perrin-Bayard, directrice adjointe,  
la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 4 : 
En cas d'absence d’un chef de service, d’un adjoint au chef de service ou d’un responsable de 
service, la délégation qui leur est conférée par l'article 2 peut être assurée par l'un des chefs de 
service, adjoints au chef de service ou responsables de service de la direction territoriale de 
Voironnais Chartreuse. 

En cas d’absence du chargé de mission « prévention jeunesse », la délégation qui lui est conférée 
par l’article 3 peut être assurée par le chef du service aide sociale à l’enfance. 

En cas d’absence du chargé de mission « insertion logement », la délégation qui lui est conférée 
par l’article 4 peut être assurée par le chef du service développement social ou par l’adjoint au chef 
de ce même service. 
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Article 5 : 
L'arrêté n°2019-2894 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 6 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Date de dépôt en préfecture : 19/07/2019 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2019-4764 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 
du Grésivaudan 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n°2019-556 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n°2018-4063 relatif aux attributions de la direction territoriale du Grésivaudan, 
Vu l’arrêté n°2019-3891 portant délégation de signature pour la direction territoriale du 
Grésivaudan, 
Vu l’arrêté nommant  Monsieur Stéphane Vachetta, chef du service aménagement à compter 
du 1er juillet 2019, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 
Délégation est donnée à Madame Angélique Chapot, directrice du territoire du Grésivaudan, et à 
Monsieur Benoit Freyre, directeur adjoint pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction territoriale à l'exclusion : 
- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente,
- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente,
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,
- des notifications de subvention,
- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,
- des arrêtés portant tarification,
- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,
- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion,
- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités.
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Article 2 :  
Délégation est donnée à : 

Monsieur Stéphane Vachetta, chef du service aménagement, et à 
(Poste Vacant), adjoint au chef du service aménagement, 
Madame Claire Dubois, chef du service éducation, et à  
Monsieur Martin Schmitt, adjoint au chef du service éducation, 
Madame Marie-Lyse Spano-Herduin, chef du service enfance-famille  
Monsieur Hugues Dumortier, adjoint au chef du service enfance-famille, 
Madame Laure Verger, chef du service autonomie, 
Madame Anissa Dupuy , chef du service développement social, et à  
(Poste vacant), adjointe au chef du service développement social, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée),
- arrêtés de subventions,
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers,
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction,
- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements
limitrophes,
- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine .

Article 3 : 
Délégation est donnée à Madame Maryline Lefeuvre chargée de projet « Jeunesse Insertion 
Transversalité » pour signer les actes relatifs aux jeunes majeurs, en lien avec les dispositifs 
sociaux en leur faveur. 

Article 4 : 
En cas d'absence simultanée de 

Madame Angélique Chapot, directrice, et de 

Monsieur Benoit Freyre, directeur adjoint, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

Article 5 : 
En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale du Grésivaudan. 
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Article 7 : 
L’arrêté n° 2019-3891 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 8 : 
La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

  Date de dépôt en Préfecture : 19/07/2019 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 C 14 65

Objet : Répartition du produit des amendes de police en faveur des communes
pour des travaux de sécurité voirie

Politique : Equipement des territoires

Programme :
Opération :

Aménagement des territoires
sécurité

Service instructeur : DDEV/CLP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT
Service collectivités locales et partenariats
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Finances - octroyer ou
retirer des subventions, prêts et secours, bourses et allocations diverses.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 C 14 65,

Vu l’avis de la Commission des déplacements, des routes, de l’habitat, de l’environnement, de
l’équipement des territoires, du numérique,

DECIDE

de procéder à la répartition du produit des amendes de police pour 2019, notifié par le Préfet au Départe-
ment le 26 juin 2019, pour un montant total de 1 255 869 € au bénéfice des opérations listées en annexe
jointe.

Pour extrait conforme,
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m
endes de Police 2019

territoire
C

a
n

to
n

M
a
ître

 d
'o

u
v
ra

g
e

O
p

é
ra

tio
n

T
h

è
m

e
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o
n

ta
n

t

T
ra

v
a
u

x
 H

T
 

D
é
p

e
n

s
e

s
u

b
v
e
n
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n

n
a
b

le

to
ta

le
 H

T
 

T
a
u

x
C

P
 d

u
 1

9
 ju

ille
t 

2
0
1
9

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
La M

ure
R

eprise des chem
inem

ents piétons avenue 
des plantations

C
hem

inem
ents 

piétons
89 715 € 

       80 000 € 
50%

40 000 €
          

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
P

ierre-C
hâtel

R
estructuration de la rue R

ené R
eym

ond
A

m
énagem

ent 
S

écurité 
routière

58 540 € 
       58 540 € 

50%
29 270 €

          

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
N

otre-D
am

e-de-V
aulx

A
m

énagem
ent de sécurité de la traversée du 

village

A
m

énagem
ent 

S
écurité 

routière
44 774 € 

       44 774 € 
50%

22 387 €
          

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
N

otre-D
am

e-de-V
aulx

C
réation de place de parking aux abords de 

la nouvelle salle polyvalente

C
réation parc 

de 
stationnem

ent
32 470 € 

       32 470 € 
50%

16 235 €
          

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
La M

ure
M

ise en place de barrières piétons sur la 
place des C

apucins

A
m

énagem
ent 

S
écurité 

routière
26 886 € 

       26 886 € 
50%

13 443 €
          

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
S

aint-H
onoré

A
m

énagem
ent de sécurité à S

t H
onoré 

village

A
m

énagem
ent 

S
écurité 

routière
12 600 € 

       12 600 € 
50%

6 300 €
 

M
atheysine

Total
127 635 €

        

B
ièvre V

alloire
R

oussillon
S

aint-B
arthélém

y-de-
B

eaurepaire
am

énagem
ent de chem

inem
ents 

piétons/cycles aux abords de la R
D

 519

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         114 170 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

B
ièvre V

alloire
B

ièvre
La C

ôte-S
aint-A

ndré
A

m
énagem

ent de sécurité sur la R
D

73 
A

venue A
ristide B

riand

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         192 573 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

B
ièvre V

alloire
B

ièvre
G

illonnay
A

m
énagem

ent de sécurité sur la route du 
B

ourg 

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         142 026 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

B
ièvre V

alloire
Le G

rand-Lem
ps

C
olom

be
am

énagem
ent de la traversée du village le 

long de la R
D

73A
 tronçon : chem

in de la 
m

airie/chem
in de B

ièvre

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         394 000 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

B
ièvre V

alloire
Le G

rand-Lem
ps

Le G
rand-Lem

ps
A

m
énagem

ent de la place du château
A

m
énagem

ent 
de sécurité 
routier

 1 400 000 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

B
ièvre V

alloire
R

oussillon
B

eaurepaire
la création d'un plateau surélevé a 
l'intersection de l'avenue Louis M

ichel V
illaz 

et la rue du 5 août

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

9 350 € 
         9 350 € 

50%
4 675 €
 

 B
iè

v
re

 

V
a
llo

ire
 

Total
204 675 €
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m
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territoire
C

a
n

to
n

M
a
ître

 d
'o

u
v
ra

g
e

O
p

é
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tio
n

T
h

è
m

e
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o
n

ta
n

t

T
ra

v
a
u

x
 H
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D
é
p

e
n

s
e

s
u

b
v
e
n

tio
n

n
a
b

le

to
ta

le
 H

T
 

T
a
u

x
C

P
 d

u
 1

9
 ju

ille
t 

2
0
1
9

G
résivaudan

O
isans-

R
om

anche
S

aint-M
artin-d'U

riage
les travaux de sécurisation entre les 
ham

eaux du R
ossin et de S

t N
izier (R

D
280)

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         119 966 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

G
résivaudan

Le H
aut-

G
résivaudan

La P
ierre

les travaux d'am
énagem

ent de sécurité du 
chem

in de V
eaubeaunnais

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         128 036 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

G
résivaudan

Le M
oyen 

G
résivaudan

La C
om

be-de-Lancey
l'am

énagem
ent de l'accès au nouveau local 

pom
piers (élargissem

ent, parkings)

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           37 670 € 
       37 670 € 

50%
18 835 €

          

G
résivaudan

Le M
oyen 

G
résivaudan

Le V
ersoud

chem
inem

ent piéton rue H
.D

unant
A

m
énagem

ent 
de sécurité 
routier

           69 882 € 
       69 882 € 

50%
34 941 €

          

G
résivaudan

Total
133 776 €

        

V
oironnais-

C
hartreuse

Le G
rand-Lem

ps
B

ilieu
Travaux d'am

énagem
ent de sécurité R

D
50d

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           85 025 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

V
oironnais-

C
hartreuse

Tullins
C

harnècles
S

écurisation de la R
D

12
A

m
énagem

ent 
de sécurité 
routier

           95 339 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

V
oironnais-

C
hartreuse

Le G
rand-Lem

ps
C

haravines
C

réation de chem
inem

ents doux - tranche 2
A

m
énagem

ent 
de sécurité 
routier

           57 611 € 
       48 698 € 

50%
24 349 €

          

V
oironnais-

C
hartreuse

Tullins
M

oirans
A

m
énagem

ent de trottoir P
M

R
 rue de la 

C
oste et du V

ergeron

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           84 700 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

V
oironnais-

C
hartreuse

Tullins
R

éaum
ont

Travaux de m
ise aux norm

es d'un 
chem

inem
ent piétons entre M

airie et route 
des S

ources

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           31 942 € 
       31 942 € 

50%
15 971 €

          

 V
oironnais-

C
hratreuse 

Total
160 320 €

        

S
ud G

résivaudan
Le S

ud 
G

résivaudan
M

ontagne
A

m
énagem

ent de sécurité R
D

 68
A

m
énagem

ent 
de sécurité 
routier

         198 072 € 
       72 727 € 

55%
40 000 €

          

S
ud G

résivaudan
Le S

ud 
G

résivaudan
S

aint-V
érand

A
m

énagem
ent de sécurité - E

ntrée N
ord

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           81 753 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

 S
ud 

G
résivaudan 

Total
80 000 €
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territoire
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 d
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T
a
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C
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 d

u
 1

9
 ju
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t 

2
0
1
9

Isère 
rhodanienne

V
ienne-1

V
illette-de-V

ienne
R

éalisation d'un plateau sur la R
D

123 face à 
l'école

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           26 942 € 
       26 942 € 

50%
13 471 €

          

Isère 
rhodanienne

V
ienne-1

S
eyssuel

A
m

énagem
ent de sécurité sur R

D
4E

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         256 960 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

Isère 
rhodanienne

V
ienne-1

V
illette-de-V

ienne
M

ise en place de feux tricolores au carrefour 
R

D
36 - chem

in de l'O
ie et C

hem
in des 

V
ernettes

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           33 192 € 
       33 192 € 

50%
16 596 €

          

 Isère 
R

hodanienne 
Total

70 067 €
          

P
orte des A

lpes
La V

erpillière
A

rtas
A

m
énagem

ent S
ecteur le C

oin
A

m
énagem

ent 
de sécurité 

         294 000 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

P
orte des A

lpes
B

ourgoin-Jallieu
E

close-B
adinières

Travaux de sécurisation de la R
D

 1085
A

m
énagem

ent 
de sécurité 

           20 605 € 
       20 605 € 

50%
10 303 €

          

P
orte des A

lpes
La V

erpillière
H

eyrieux
A

m
énagem

ent de sécurité R
D

 53 A
 (rue 

V
ictor H

ugo)
A

m
énagem

ent 
de sécurité 

           35 733 € 
       35 733 € 

50%
17 867 €

          

P
orte des A

lpes
B

ourgoin-Jallieu
S

aint-C
hef

A
m

énagem
ent de la route de S

aint C
ham

ont 
(R

D
 54) à S

aint C
hef

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
         412 108 € 

       80 000 € 
50%

40 000 €
          

 P
orte des 
A

lpes 
Total

108 170 €
        

V
ercors

Fontaine-V
ercors

E
ngins

V
oie pietonnière sécurisé

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

           40 170 € 
       40 170 € 

50%
20 085 €

          

V
ercors

Fontaine-V
ercors

S
aint-N

izier-du-
M

oucherotte
Travaux d'am

énagm
ent de sécurité sur la 

voie des JO

A
m

énagem
ent 

de sécurité 
routier

         107 966 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

 V
ercors 

Total
60 085 €

          
V

als du 
D

auphiné
C

hartreuse-
G

uiers
Le P

ont-de-B
eauvoisin

M
odification plan de circulation centre ville

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

           90 338 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

V
als du 

D
auphiné

La Tour-du-pin
La Tour-du-P

in
R

éalisation chem
inem

ent piétons
A

m
énagem

ent 
sécurité V

oirie
           35 778 € 

       35 778 € 
50%

17 889 €
          

V
als du 

D
auphiné

La Tour-du-pin
Faverges-de-la-Tour

A
m

énagem
ent sécurité 

le long R
D

145C
 et 145D

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

         175 495 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

V
als du 

D
auphiné

C
hartreuse-

G
uiers

R
om

agnieu
A

m
énagem

ent sécurité  chem
in de la 

R
ousses et du H

aut Fayet
A

m
énagem

ent 
sécurité V

oirie
           35 523 € 

       35 523 € 
50%

17 762 €
          

 V
als du 

D
auphiné 

Total
115 651 €

      

3/6

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 602



C
om

m
ission perm

anente du 19 juillet 2019 - R
épartition A

m
endes de Police 2019
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 d
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 d
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 1

9
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t 

2
0
1
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Trièves
M

atheysine-
Trièves

C
hâtel-en-Trièves

C
réation d'un passage piéton bourg S

aint-
S

ébastien, R
D

227 
A

m
énagem

ent 
sécurité V

oirie
             5 810 € 

         5 810 € 
50%

2 905 €
            

Trièves
M

atheysine-
Trièves

M
ens

Travaux d'am
énagem

ent de parkings (P
ré 

C
olom

bon et parking du gym
nase - terrains 

de tennis)

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

           39 739 € 
       39 739 € 

50%
19 870 €

          

Trièves
M

atheysine-
Trièves

S
aint-M

aurice-en-Trièves
A

m
énagem

ent d'un parking pour l'école et un 
aire de retournem

ent des cars
A

m
énagem

ent 
sécurité V

oirie
           44 659 € 

       44 659 € 
60%

26 795 €
          

Trièves
Total

49 570 €
        

H
aut R

hône 
D

auphinois
C

harvieu-
C

havagneux
Leyrieu

M
ise en sécurité des piétons - R

D
 65 N

ord
A

m
énagem

ent 
sécurité V

oirie
           51 839 € 

       51 839 € 
50%

25 920 €
          

H
aut R

hône 
D

auphinois
C

harvieu-
C

havagneux
C

havanoz
A

m
énagem

ent de la route de Lyon - R
D

55 : 
création d'un chem

inem
ent piétons

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

         218 819 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

H
aut R

hône 
D

auphinois
C

harvieu-
C

havagneux
C

rém
ieu

A
m

énagem
ent de sécurité dans la traversée 

du centre-ville sur les R
D

 517 et R
D

 65A
 - A

v 
R

oland D
elachenal, C

ours B
aron R

averat et 
Faubourg des M

oulins

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

      1 538 971 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

H
aut R

hône 
D

auphinois
La V

erpillière
C

ham
agnieu

A
m

énagem
ent de sécurité au carrefour du 

chem
in de la C

hapelle, du chem
in de la 

C
hataigneraie et de la route de Jam

eyzieu

A
m

énagem
ent 

sécurité V
oirie

         159 000 € 
       80 000 € 

50%
40 000 €

          

H
aut R

hône D
auphinois

Total
145 920 €

      
Total

1 255 869 €
   

Enveloppe 2019
1 264 226 €

   
reste

8 357 €
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C
om

m
ission perm

anente du 19 juillet 2019 - R
épartition Am

endes de Police 2019

EPC
I

R
égion

Etat
Europe

Autre personne
publique

TO
TAL

subvention
s

M
ontant

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
La M

ure
R

eprise des chem
inem

ents piétons avenue 
des plantations

89 715 €
       

40 000 €
        

40 000 €
       

44,59%

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
Pierre-C

hâtel
R

estructuration de la rue R
ené R

eym
ond

58 540 €
       

29 270 €
        

11 708 €
       

40 978 €
       

70,00%

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
N

otre-D
am

e-
de-Vaulx

Am
énagem

ent de sécurité de la traversée 
du village

44 774 €
       

22 387 €
        

22 387 €
       

50,00%

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
N

otre-D
am

e-
de-Vaulx

C
réation de place de parking aux abords de 

la nouvelle salle polyvalente
32 470 €

       
16 235 €

        
16 235 €

       
50,00%

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
La M

ure
M

ise en place de barrières piétons sur la 
place des C

apucins
26 886 €

       
13 443 €

        
13 443 €

       
50,00%

M
atheysine

M
atheysine-

Trièves
Saint-H

onoré
Am

énagem
ent de sécurité à St H

onoré 
village

12 600 €
       

6 300 €
           

6 300 €
         

50,00%

Bièvre 
Valloire

R
oussillon

Saint-
Barthélém

y-
de-
Beaurepaire

am
énagem

ent de chem
inem

ents 
piétons/cycles aux abords de la R

D
 519

114 170 €
     

40 000 €
        

40 000 €
       

35,04%
Bièvre 
Valloire

Bièvre
La C

ôte-Saint-
André

Am
énagem

ent de sécurité sur la R
D

73 
Avenue Aristide Briand

192 573 €
     

40 000 €
        

38 515 €
       

78 515 €
       

40,77%
Bièvre 
Valloire

Bièvre
G

illonnay
Am

énagem
ent de sécurité sur la route du 

Bourg 
142 026 €

     
40 000 €

        
13 000 €

    
24 300 €

       
77 300 €

       
54,43%

Bièvre 
Valloire

Le G
rand-

Lem
ps

C
olom

be
am

énagem
ent de la traversée du village le 

long de la R
D

73A tronçon : chem
in de la 

m
airie/chem

in de Bièvre
394 000 €

     
40 000 €

        
55 400 €

       
95 400 €

       
24,21%

Bièvre 
Valloire

Le G
rand-

Lem
ps

Le G
rand-

Lem
ps

Am
énagem

ent de la place du château
1 400 000 €
  

40 000 €
        

300 000 €
     

340 000 €
     

24,29%

Bièvre 
Valloire

R
oussillon

Beaurepaire
la création d'un plateau surélevé a 
l'intersection de l'avenue Louis M

ichel Villaz 
et la rue du 5 août

9 350 €
         

4 675 €
           

4 675 €
         

50,00%

G
résivaudan

O
isans-

R
om

anche
Saint-M

artin-
d'U

riage

les travaux de sécurisation entre les 
ham

eaux du R
ossin et de St N

izier 
(R

D
280)

119 966 €
     

40 000 €
        

40 000 €
       

33,34%

G
résivaudan

Le H
aut-

G
résivaudan

La Pierre
les travaux d'am

énagem
ent de sécurité du 

chem
in de Veaubeaunnais

128 036 €
     

40 000 €
        

40 000 €
       

31,24%

G
résivaudan

Le M
oyen 

G
résivaudan

La C
om

be-de-
Lancey

l'am
énagem

ent de l'accès au nouveau local 
pom

piers (élargissem
ent, parkings)

37 670 €
       

18 835 €
        

18 835 €
       

50,00%

G
résivaudan

Le M
oyen 

G
résivaudan

Le Versoud
chem

inem
ent piéton rue H

.D
unant

69 882 €
       

34 941 €
        

13 976 €
       

48 917 €
       

70,00%
Voironnais-
C

hartreuse
Le G

rand-
Lem

ps
Bilieu

Travaux d'am
énagem

ent de sécurité 
R

D
50d

85 025 €
       

40 000 €
        

14 425 €
       

54 425 €
       

64,01%
Voironnais-C

hartreuse
Tullins

C
harnècles

Sécurisation de la R
D

12
95 339 €

       
40 000 €

        
19 068 €

       
D

59 068 €
       

61,96%

Voironnais-C
hartreuse

Le G
rand-

Lem
ps

C
haravines

C
réation de chem

inem
ents doux - tranche 2

57 611 €
       

24 349 €
        

24 349 €
       

42,26%
Voironnais-
C

hartreuse
Tullins

M
oirans

Am
énagem

ent de trottoir PM
R

 rue de la 
C

oste et du Vergeron
84 700 €

       
40 000 €

        
40 000 €

       
47,23%

Voironnais-C
hartreuse

Tullins
R

éaum
ont

Travaux de m
ise aux norm

es d'un chem
inem

ent 
piétons entre M

airie et route des Sources
31 942 €

       
15 971 €

        
6 388 €

         
D

22 359 €
       

70,00%
Sud 
G

résivaudan
Le Sud 
G

résivaudan
M

ontagne
Am

énagem
ent de sécurité R

D
 68

198 072 €
     

40 000 €
        

40 000 €
       

20,19%
Sud 
G

résivaudan
Le Sud 
G

résivaudan
Saint-Vérand

Am
énagem

ent de sécurité - Entrée N
ord

81 753 €
       

40 000 €
        

40 000 €
       

48,93%
Isère 
rhodanienne

Vienne-1
Villette-de-
Vienne

R
éalisation d'un plateau sur la R

D
123 face 

à l'école
26 942 €

       
13 471 €

        
6 735 €

         
A

20 206 €
       

75,00%
Isère 
rhodanienne

Vienne-1
Seyssuel

Am
énagem

ent de sécurité sur R
D

4E
256 960 €

     
40 000 €

        
51 392 €

    
D

51 392 €
       

D
142 784 €

     
55,57%

AU
TR

ES FIN
AN

C
EM

EN
TS PU

B
LIC

S
taux de 
financem

ent 
prévisionnel

Territoire
C

anton
M

aitre 
d'ouvrage

O
pération

M
ontant 

travaux H
T

Subvention 
totale 

D
épartem

en
t
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C
om

m
ission perm

anente du 19 juillet 2019 - R
épartition Am

endes de Police 2019

EPC
I

R
égion

Etat
Europe

Autre personne
publique

TO
TAL

subvention
s

M
ontant

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

D
/A*

M
ontant

AU
TR

ES FIN
AN

C
EM

EN
TS PU

B
LIC

S
taux de 
financem

ent 
prévisionnel

Territoire
C

anton
M

aitre 
d'ouvrage

O
pération

M
ontant 

travaux H
T

Subvention 
totale 

D
épartem

en
t

Isère 
rhodanienne

Vienne-1
Villette-de-
Vienne

M
ise en place de feux tricolores au 

carrefour R
D

36 - chem
in de l'O

ie et 
C

hem
in des Vernettes

33 192 €
       

16 596 €
        

8 298 €
         

D
24 894 €

       
75,00%

Porte des 
Alpes

La Verpillière
Artas

Am
énagem

ent Secteur le C
oin

294 000 €
     

40 000 €
        

58 800 €
       

D
98 800 €

       
33,61%

Porte des 
Alpes

Bourgoin-
Jallieu

Eclose-
Badinières

Travaux de sécurisation de la R
D

 1085
20 605 €

       
10 303 €

        
10 303 €

       
50,00%

Porte des 
Alpes

La Verpillière
H

eyrieux
Am

énagem
ent de sécurité R

D
 53 A (rue 

Victor H
ugo)

35 733 €
       

17 867 €
        

17 867 €
       

50,00%
Porte des 
Alpes

Bourgoin-
Jallieu

Saint-C
hef

Am
énagem

ent de la route de Saint 
C

ham
ont (R

D
 54) à Saint C

hef
412 108 €

     
40 000 €

        
40 000 €

       
9,71%

Vercors
Fontaine-
Vercors

Engins
Voie pietonnière sécurisé

40 170 €
       

20 085 €
        

20 085 €
       

50,00%

Vercors
Fontaine-
Vercors

Saint-N
izier-

du-
M

oucherotte

Travaux d'am
énagm

ent de sécurité sur la 
voie des JO

107 966 €
     

40 000 €
        

1 911 €
      

D
21 593 €

       
D

63 504 €
       

58,82%
Vals du 
D

auphiné
C

hartreuse-
G

uiers
Le Pont-de-
Beauvoisin

M
odification plan de circulation centre ville

90 338 €
       

40 000 €
        

28 000 €
    

D
68 000 €

       
75,27%

Vals du 
D

auphiné
La Tour-du-
pin

La Tour-du-
Pin

R
éalisation chem

inem
ent piétons

35 778 €
       

17 889 €
        

17 889 €
       

50,00%
Vals du 
D

auphiné
La Tour-du-
pin

Faverges-de-
la-Tour

Am
énagem

ent sécurité 
le long R

D
145C

 et 145D
175 495 €

     
40 000 €

        
32 520 €

       
D

72 520 €
       

41,32%
Vals du 
D

auphiné
C

hartreuse-
G

uiers
R

om
agnieu

Am
énagem

ent sécurité
 chem

in de la R
ousses et du H

aut Fayet
35 523 €

       
17 762 €

        
17 762 €

       
50,00%

Trièves
M

atheysine-
Trièves

C
hâtel-en-

Trièves
C

réation d'un passage piéton bourg Saint-
Sébastien, R

D
227 

5 810 €
         

2 905 €
           

2 905 €
         

50,00%

Trièves
M

atheysine-
Trièves

M
ens

Travaux d'am
énagem

ent de parkings (Pré 
C

olom
bon et parking du gym

nase - terrains 
de tennis)

39 739 €
       

19 870 €
        

19 870 €
       

50,00%

Trièves
M

atheysine-
Trièves

Saint-M
aurice-

en-Trièves
Am

énagem
ent d'un parking pour l'école et 

un aire de retournem
ent des cars

44 659 €
       

26 795 €
        

26 795 €
       

60,00%
H

aut R
hône 

D
auphinois

C
harvieu-

C
havagneux

Leyrieu
M

ise en sécurité des piétons - R
D

 65 N
ord

51 839 €
       

25 920 €
        

25 920 €
       

50,00%
H

aut R
hône 

D
auphinois

C
harvieu-

C
havagneux

C
havanoz

Am
énagem

ent de la route de Lyon - R
D

55 : 
création d'un chem

inem
ent piétons

218 819 €
     

40 000 €
        

40 000 €
       

18,28%

H
aut R

hône 
D

auphinois
C

harvieu-
C

havagneux
C

rém
ieu

Am
énagem

ent de sécurité dans la 
traversée du centre-ville sur les R

D
 517 et 

R
D

 65A - Av R
oland D

elachenal, C
ours 

Baron R
averat et Faubourg des M

oulins

1 538 971 €
  

40 000 €
        

200 000 €
     

D
240 000 €

     

15,59%

H
aut R

hône 
D

auphinois
La Verpillière

C
ham

agnieu
Am

énagem
ent de sécurité au carrefour du 

chem
in de la C

hapelle, du chem
in de la 

C
hataigneraie et de la route de Jam

eyzieu
159 000 €

     
40 000 €

        
74 114 €

    
D

114 114 €
     

71,77%
Total

1 255 869 €
 

6/6 605 BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2



 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hôtel du Département de l'Isère - CS 41096 - 38022 GRENOBLE CEDEX –  
Tél : 04.76.00.38.38 

Directrice de la publication : Séverine Battin 
Rédaction et abonnement : service relations usagers 

BODI N°351 de juillet 2019, tome 1 - Partie 2 606




